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Finlande : projet de risolution révisé 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 216 (1965) du 12 ,novembre 1965, 217 (1965) du 

20 novembre’1965, 221 (1966) du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 décembre 1966 et 

2.53 (1968) du 29 mai 1968, 

Reaffirmant que, pour autant qu'elles ne sont pas remplacées par la présente 
, 

résolution, les mesures prévues'dans les résolutions 217 (1965) du 20 novembre 1365, 

232 (1966) du 16 décembre 1966 et 2~3 (1968) du 29 mai 1968 aussi bien que celles 

prises par les Etats Membres en application desdites résolutions doivent demeurer 

en vigueur, 

Tenant compte des rapports du Comité créé en application de la résolution 

2j3 (1968) du Conseil de securité (X/8954 et S/ý252), 

Notant avec une profonde préoccupation 

d Que les mesures prises jusyu'ici n'ont pas réussi à mettre un terme à la 

rébellion en Rhodésie du Sud, 

b) Que certains Etats, contrairement aux résolutions 232 (1966) et 2j3 (1963) 

du Conseil de sécurité et à leurs obligations aux termes de l'article 23 de'la 
"S 

Charte des Nations Unies, n'ont pas fait le nécessaire pour empêcher le commerce 

a.vec le régime illégal de la Rhodésie du Sud, 1' 

C) Que les Gouvernements de la République sud-africaine et du Portugal ont 

continué à fournir une assistance au régime illégal de la Rhodésie du Sud, 

diminuant aii?si les conséquences des mesures décidees par le Conseil de sécurité, 

d Que la situation en Rhodésie du Sud continue à se d&ériorer du fait de 

l'adoptioa, par le régime illégal, de nouvelles mesures, notamment celle par 

laquelle il a eu la préte.ntion d'attribuer à la Rhodésie du Sud le statut d'une 

république, q ui visent à opprimer la populatiw africaine en violation de la 

résolution 151"~ (XV) de l'Assemblée générale, 
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Reconnaissant la légitimité" de la lutte que mène le peuple de la Rhodésie du I 

Sud pour obtenir la jouiss&ce de ses droits tels qu'ils sont énoncés dans la f 

Charte des Nations Unies et conformément aux objectifs de ,ia résolution~1514 (XV) 

de l'Assemblée générale, 

Réaffirmant que la situation actuelle en Rh,odésie du Sud constitue une menace 

à la paix et à la sécurité internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne la proclamation illégale par laquelle le régime illégal de la 

Rhodésie du Sud a attribué au Territoire le statut d'une république; 

Décide que les Etats Membres s'abstiendront de reconna?tre ce régime 2. 

illégal ou de lui fournir toute assistance; 

3* Demande que les Etats Membres prennent sur le plan national des mesures 

appropriées pour assurer qu'aucun acte accompli par des représentants et des * 
institutions du régime illégal de la Rhodésie du Sud ne sera en rien reconnu, sur 4 

le plan officiel ou sur un autre plan, y compris pour ce qui est des décisions 

judiciaires, par les organes competents de leur Etat; 
I 

4. Réaffirme que le Gouvernement du Royaume-Uni a la responsabilité 

principale de mettre le peuple du Zimbabwe en mesure d'exercer son droit a 
4 

l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Charte des Nations Unies 
4 

et en conformité de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, et prie 

instamment ce gouvernement de s'acquitter pleinement de sa responsabilité; 

5. Condamne toutes les mesures de répression politique, y compris les 

arrestations, les détentions, les procès et les exécutions, qui violent les i 

libertés et droits fondamentaux du peuple de la Rhodésie du Sud; 

6. Condamne la~politique des Gouvernements de l'Afrique du Sud et du -- 
Portugal, qui continuent d'avoir des relations politiques, économiques, militaires 

et autres avec le régime illégal de la Rhodésie du Sud en violation des résolutions 

pertinentes de l'organisation des Nations Unies; 

79 - Exige le retrait immédiat des farces policières et militaires 

sud-africaines du Territoïre de la Rhodésie du Sud; 

8. Demande aux Etats Membres de prendre des mesures plus 

rigoureuses afin d'empêcher que leurs ressortissants , qu'il s'agisse de particuliers 
,~~#+:‘~ ,4 
,@’ fi ’ 
&~!,~ PJ* ou d1 organisations, sociétés et autres institutions, ne tournent les décisions 

~~~~~~,~'; prise,s par le Conseil de sécurité dans ses resolutions 232 (1966)’ et 253 (19681, 
D!L, 

,,,-W'+dost toutes les dispositions resteront pleinement en vigueur; ,mpI,,~~z~,"l-I ,< ,'i .- / 1 
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9. Décide, conformément à 1'Article 41 de la Charte et pour servir l'objectif 

gui est de mettre fin à la rébellion, que les Etats Membres dkront : 
".a 

4 Rompre immédiatement toutes les relations diplomatiques, oonsulaires, 

i commer cialcs , militaires et autres qu'ils pourraient avoir avec le régime illégal 

de la Rhodésie du Sud, et mettre fin à toute representationqurils pourraient 

maintenir dans le territoire; 

2) Interrompre immédiatement le service de tout moyen de transport 

' existant à destination ou en provenance de la Rhodésie du Sud; 

10. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, en tant que Fuissancr! administrante, 

d'abroger ou de retirer tousaccords existants sur la base desquels une repr&*%n- 

tation étrangère consulaire, commerciale et autre peut être actuellement maintwtuc 

en Rhodésie du Sud ou 'auprès d'elle; 

11. Demande aux Etats Membres de prendre toutes autres nouvelles dispo- 

' sitions possibles en vertu de 1'Article 41 ile la Charte pour régler la situation 

en Rhodésie du Sud, sans que soit exclue aucune des mesures prévues dans cet 

Article; 

12. , Invite les Etats Membres à prendre les dispositions appropriées pour 

suspendre le régime illégal de la Rhodesie du Sud de toute qualité de membre OU 

membre associé qu'il possède au sein das institutions spécialisées des Nations Unies; '; 

13. Prie instamment les Etats membres de toute organisation internationale 

ou régionale de suspendre le régime illégal de la Rhodésie du Sud de la qualité 

de membre de leurs organisations respectivee et de rejeter toute demande de CF 

régime visant à acquérir cette qualité; 

14.- Prie instamment lgs Etats Membres d'accro?trc leur appui moral et 

materie au peuple de la Rhodésie du Sud dans la lutte lt5gitime qu'il mène pour 

obtenir la liberté et l'independance;- 

.15* Demande aux institutions spécialisées et autres organisations inter- 

nationales intéressées, agissant en consultation avec l'organisation de l'unité 

africaine, de prêter aide et assis$ancc aux réfugiés de la Rhodésie du Sud ainsi 

qu'à ceux +ui Soufflent de l'oppression du régime illégal de la Rhod&ie du Sud; 

l$. Demande aux Etats Membres, à l'Organisation des Nations Unies, aux 

institutions spécialisées et autres organisations internationales faisant partic 

du système des Nations Unies de s fefforc@r de toute urgence dlacero?tre l'assisté 

qu'ils fournissent en priorité à la Zambie âfin de l'aider à résoudre les probl 

économiques spéciaux qu'elle risque de rencontrer du fait de ..lfapplication des 

décisions du Conseil de sécurité sur la question; 
&;;,p :_, % ,',. 1 
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17* Prie les Etats Membres, et en pasticul&er ceux à qui incombe, en vertu 

de la Charte, la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales, de contribuer effectivement à l'application desmesures prévues 

par la présente résolution; 

18. Prie instwnment, compte tenu du principe énoncé à IfArticle 2 de la 

Charte des Nations Unies, les Etats qui ne sont pas membres ;de l'Organisation des 

Nations Unies de se conformer aux dispositions de la présente résolution; 

19. Prie les Etats Membres de faire rapport au Secrétaire général, le 

ler juin 197O'au plus tard, sur les mesures qu'ils auront prises pour appliquer 

la présente résolution; 

20. Demande au 

sur les prog&s de 1' 

devant être présenté 

21. Dkide que 

Secrétaire général de faire rapport au Conseil de sécurité 

application de la présente résolution, le premier rapport 

le ler juillet 1970 au plus tard; 

le Comité du Conseil de sécurité créé en application de la 

résolution 253 (XX%), conformément à l'article 26 du règlement intérieur provisoire 

du Conseil de sécurité, sera chargé : 

2) D'examiner les rapports sur l'application de la présente résolution 

qui seront présentés par le Secrétaire général; 

2) De demander aux Etats Membres, àu sujet de l'application effective 

des 'dispositions enoncées dans la présente résolution, tous renseignements supplé- 

mentaires qu'il pourra juger nécessaires pour s'acquitter dÛment de son obligation 

de faire rapport au Conseil de eécurité; 

C) D'étudier les moyens par lesquels 1es'Etats Membres pourraient 

appliquer de façon plus effective les décisions du Conseil de sécurité relatives 

aux sanctions contre le régime illégal de la Rhodésie du Sud et de faire des 

recommandations au Conseil de sécurité; 

22. Demande au Royaume-Uni, en tant que Puisaar.ce administrante, de continuer 

a donner une assistance maxkmum au Comité et de fournir au Comité tous rensei- 

gnements Tu'11 peut recevoir, afin que les mesures envisagées dans la présente 

résolution ainsi que dans les résolutions 232 (1966) et 253 (1968) puissent être 

rendues pleinement effectives; 

/ . . . 
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23. Demande aux Etats Membres ainsi qu'aux institutions spécialikes de 

fournir tous renseignements que le Comité pourra leur demander conformément à la 

présente résolution; 

24. Décide de maintenir cette question à son ordre du jour pour prendre toutes 

autres mesures appropriées eu égard à l'évolution de la" situation. 

- - - m m  
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